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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 736
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102950178

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-353 du 18 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 36 750,00 euros à la commune de Saint Martin des Noyers pour le projet
d'aménagement accessibilité du foyer Soleil;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux d'aménagement accessibilité du foyer Soleil,
signée par le maire de la commune de Saint Martin des Noyers en date du 16 octobre 2020, certifiant
que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 20 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération . A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-353 du 18 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté N°20-DRCTAJ/1-770 ,>
modifiant l'arrêté n018-DRCTAJ/1-633 du 7 novembre 2018 portant renouvellement de la composition 1

de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites
(CDNPS)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L 141-1 à L 141-3 et R 341-16 à R 341-25 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration;

VU l'arrêté préfectoral nO 06-DRCLE/1-333 du 22 septembre 2006 portant création et
organisation de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites,
modifié le 15 janvier 2010 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 15-DRCTAJ-1/546 du 12 novembre 2015 modifié portant
renouvellement de la composition de la Commission départementale de la nature, des
paysages et des sites;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-DRCTAJ-1/532 du 28 octobre 2016 modifié portant
renouvellement de la composition de la Commission départementale de la nature, des
paysages et des sites;

VU l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ-1/712 du 14 novembre 2017 modifié portant
renouvellement de la composition de la Commission départementale de la nature, des
paysages et des sites;

VU l'arrêté préfectoral nO 18-DRCTAJ-1/194 du 4 juin 2018 modifié portant renouvellement de
la composition de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

VU l'arrêté n018-DRCTAJ/1-633 du 7 novembre 2018 portant renouvellement de la
composition de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites;

VU les désignations de l'association des maires et des présidents de communautés de Vendée

VU les désignations de Madame la Présidente de l'association des maires et des présidents de
communautés de Vendée;

VU les propositions de désignation des personnalités qualifiées et des personnes
compétentes au sein de la Commission départementale de la nature, des paysages et des
sites;
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

ARR ETE n020-DRCTAJ/2-788 portant délégation de signature à Monsieur Denis THIBAULT
directeur de la réglementation et des libertés publiques par interim

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi na 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi na 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret na 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRHML-73 du 14 septembre 2020 portant organisation interne et fonctionnement des
services de la préfecture,

Vu l'admission à la retraite sur sa demande, de Madame Chantal ANTONY, directrice de la réglementation et des
libertés publiques, à compter du 1er décembre 2020,

Vu la décision d'affectation du 6 novembre 2020 de Monsieur Denis THIBAULT, attaché d'administration hors
classe, chef du bureau des étrangers, en qualité de directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim à compter du 1er décembre 2020,

Vu la décision d'affectation du 23 septembre 2020 de Madame Isabelle GIRAUDON, attachée d'administration,
au bureau des étrangers, en qualité de cadre chargé de la lutte contre l'immigration irrégulière à compter du 12
octobre 2020,

Vu les décisions d'affectation des agents nommément désignés par le présent arrêté,

Arrête

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Monsieur Denis THIBAULT, attaché d'administration hors
classe, chef du bureau des étrangers et directeur de la réglementation et des libertés publiques par
intérim, à l'effet de signer:

1- Elections et réglementation :

1.1 - Les récépissés d'associations, de fondations et de fond de dotations.
1.2 - Les récépissés de déclaration de candidature et les récépissés relatifs à la désignation des mandataires

financiers aux élections.
1.3 - Toute pièce relative à la gestion des crédits élections.

arrêté n° 20-DRCTAJ/2- 788 portant délégation de signature à Monsieur Denis THIBAULT,
directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim
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Arrêté n02D2D-DRCTAJ-SD2

prononçant la dissolution du Syndicat intercommunal à vocation unique pour l'organisation et la
gestion de la cantine entre les communes du Gué-de-Velluire et la Taillée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-25-1, L.5211-26 et L.5212-33;

VU l'arrêté préfectoral du 19 septembre 1989 autorisant fa création du syndicat intercommunal à vocation unique
de la cantine La Taillée - Gué-de-Velluire;

VU l'arrêté préfectoral n0202Q-ORCTAJ-ô51 du 25 septembre 2020 mettant fin à l'exercice des compétences du
syndicat intercommunal à vocation unique de la cantine La Taillée - Gué-de-Velluire

VU les délibérations par lesquelles le comité syndical et ses membres se sont prononcés à l'unanimité
favorablement sur les conditions de liquidation du syndicat intercommunal vocation unique de la cantine La
Taillée - Gué-de-Velluire

SIVU de la cantine La Taillée - Gué-de-Velluire

Commune de Gué-de-Velluire

Commune de La Taillée

~ l ' 3 novembre 2020

du 17 novembre 2020

du 19 novembre 2020

VU l'adoption du compte de gestion et du compte administratif 2020 par le comité syndical par délibération du 3
novembre 2020 ;

VU l'état de l'actif produit par le comptable assignataire arrêté à la date du 30 novembre 2020 annexé au présent
arrêté;

CONSIDERANT qu'il est nécessaire pour des raisons budgétaires de prononcer la dissolution à la date du 30
novembre;

CONSIDERANT que les conditions de la liquidation sont réunies 1
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Arrêté N°20-DRCTAJ/1-~

déclarant la cessibilité de l'immeuble dont l'acquisition est nécessaire à l'aménagement de la
RD 948 à 2x2 voies de l'axe Challans-Aizenay sur le territoire des communes de Saint­

Christophe-du-Ligneron et de Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L. 1, L. 131-1 à
L. 132-4 et R. 131-1 à R.132-4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-681 du 9 octobre 2020, désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de Secrétaire générale de la Préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature ;

Vu l'arrêté préfectoral n019-DRCTAJ/1-433 du 12 août 2019, déclarant d'utilité publique l'aménagement à
2x2 voies de l'axe Challans-Aizenay sur la RD 948 (traversée de Saint-Christophe-du-Ligneron / section
les Montées - la Cailletière) sur le territoire de la commune de Saint-Christophe-du-Ligneron et
emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de ladite commune;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/1/-294 du 19 mai 2020, prescrivant l'ouverture d'une enquête
parcellaire relative à l'aménagement à 2x2 voies de l'axe Challans-Aizenay sur la (RD 948) - traversée de
Saint-Christophe-du-ligneron / section les Montées - la Cailletière sur le territoire des communes de
Saint-Christophe-du-ligneron et de Challans;

Vu le dossier d'enquête parcellaire constitué conformément aux dispositions de l'article R. 131-3 du
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique;

Vu le plan parcellaire;

Vu l'état parcellaire comportant l'identité des propriétaires;

Vu les pièces constatant qu'un avis, annonçant l'ouverture de l'enquête, a été publié :
- par voie d'affiches dans les communes de Challans et de Saint-Christophe-du-ligneron à compter du
15 juin au 8 juillet 2020,
- par insertion dans le journal Ouest France le 18 juin 2020 et rappelé par une seconde insertion le 26
juin 2020;

Vu les pièces constatant que le dossier d'enquête est resté déposé avec un registre pendant toute la
durée de l'enquête en mairies de Saint-Christophe-du-Ligneron et de Challans;
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Arrêté n02D-DRCTAJ/1-$(H-
portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site

du centre de stockage de déchets ultimes situé au lieu-dit « La Chevrenière »
à TALLUD-SAINTE-GEMME

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

VU l'arrêté préfectoral n005-DRCLE/1-624 du 2 décembre 2005 autorisant le syndicat mixte TRIVALIS à exploiter
un centre de stockage de déchets ultimes au lieu-dit La Chevrenière sur la commune de Tallud-Sainte-Gemme;

Vu l'arrêté préfectoral n015-DRCTAJ/1-394 du 3 août 2015, portant création de la commission de suivi de site des
installations précitées;

Vu les consultations effectuées en vue de renouveler la présente commission;

Arrête

Article 1 : La commission de suivi de site du centre de stockage de déchets ultimes situé au lieu-dit « La
Chevrenière » sur le territoire de la commune de TALLUD-SAINTE-GEMME, présidée par le sous-préfet de
Fontenay-le-Comte ou son représentant, est renouvelée comme suit pour une durée de cinq ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant

- le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

- le délégué territorial de l'agence régionale de santé, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

- le président du conseil départemental ou son représentant

- le maire de Tallud-Sainte-Gemme ou son représentant

- la présidente de la communauté de communes du pays de Pouzauges ou son représentant
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Arrêté n020-DRCTAJ/1-
portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site
du centre de stockage de déchets situé au lieu-dit « Le Bois des Blettes»

à SAINT-CYR-DES-GATS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

VU l'arrêté préfectoral nOOS-DRCLE/1-243 du 9 mai 200S autorisant la société SOUTOP à poursuivre
l'exploitation d'un centre d'enfouissement technique de déchets dangereux sur la commune de Saint-Cyr-des­
Gâts;

Vu l'arrêté préfectoral n01S-DRCTAJ/1-393 du 3 août 201S modifié, portant création de la commission de suivi de
site des installations précitées;

Vu les consultations effectuées en vue de renouveler la présente commission ;

Arrête

Article 1 : La commission de suivi de site du centre de stockage de déchets situé au lieu-dit « Le Bois des
Blettes » sur le territoire de la commune de SAINT-CYR-DES-GATS, présidée par le sous-préfet de Fontenay-le­
Comte ou son représentant, est renouvelée comme suit pour une durée de cinq ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant

- le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

- le délégué territorial de l'agence régionale de santé, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

- le président du conseil départemental ou son représentant

-le maire de Saint-Cyr-des-Gâts ou son représentant

- le président de la communauté de communes du pays de Fontenay-Vendée ou son représentant
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Arrêté n020-DRCTAJ/1- go~
portant renouvellement de la composition de la commission de suivi de site

du centre de stockage de déchets ultimes situé au lieu-dit « L'Etrolle » aux PINEAUX

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif;

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

Vu l'arrêté préfectoral n008-DRCTAJE/1-127 du 25 février 2008 modifié autorisant le syndicat TRIVALIS à
exploiter un centre de stockage de déchets ultimes de balles de déchets ménagers et assimilés situé au lieu-dit
« L'Etrolie » sur le territoire de la commune des Pineaux;

Vu l'arrêté préfectoral n015-DRCTAJ/1-172 du 6 mars 2015 portant création de la commission de suivi de site du
centre de stockage de déchets ultimes exploité par TRIVALIS et situé au lieu-dit « L'Etrolie » sur le territoire de la
commune des PINEAUX;

Vu les consultations effectuées en vue de renouveler la présente commission;

Arrête

Article 1 . La commission de suivi de site du centre de stockage de déchets ultimes situé au lieu-dit « L'Etrolie »
sur le territoire de la commune des PINEAUX, présidée par le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son
représentant, est renouvelée comme suit pour une durée de cinq ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant

- le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

- le délégué territorial de l'agence régionale de santé, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

a) le président du conseil départemental ou son représentant

b) le maire des Pineaux ou son représentant
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N° P000162 85 19T

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

COMMISSION NATIONALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

AVIS

La Commission nationale d'aménagement commercial.

VU le code de commerce;

,VU la demande de permis de construire valant autorisation d'exploitation commerciale n° PC 085 092
19 F 0084, déposée à la mairie de la commune de Fontenay-le-Comte le 23 décembre 2019 ;

VU le recours présenté par la SAS « ALCYON », ledit recours enregistré le 24 juillet 2020 sous le n°
P000162 85 19T01,

et dirigé contre l'avis favorable tacite de la commission départementale d'aménagement commercial
de la Vendée du 17 juin 2020, au projet présenté par la SAS « MAPHI », portant sur l'extension de
2 403 m 2 (dont 956 m2 déjà exploités depuis 2008 dans le cadre des dispositions transitoires
intervenues après la loi n02008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie) d'un magasin
à J'enseigne « MR BRICOLAGE »,de 4 523 m2 de surface de vente actuelle, portant sa surface de
vente à 6 926 rn", à Fontenay-le-Comte;

VU l'avis du ministre chargé de turoanisrne en date du 28 octobre 2020 ;

VU l'avis du ministre chargé du commerce en date du 13 octobre 2020 ;

Après avoir entendu:

M. Emmanuel MARC, secrétaire de la Commission nationale d'aménagement commercial,
rapporteur;

Me Jean-André FRESNEAU, avocat;

M. Benjamin VERGNAUD, adjoint au maire de Fontenay-le-Comte,

M. Christophe ANTIER, représentant la société « MAPHI »,

Me Céline CAMUS, avocate;

M. Renaud RICHÉ, commissaire du gouvernement;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 29 octobre 2020 ;









Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Pôle environnement
Secrétariat CDAC

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du jeudi 10 décembre 2020

à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

- Dossier n° 108 – Avis sur PC N° 085 146 20 H 0143

Extension de 2 173 m² de l’hypermarché SUPER U et agrandissement du U-Drive à 432 m² d’emprise au sol et 7
pistes de ravitaillement, rond-point Porte de Boufféré, Boufféré, commune de MONTAIGU-VENDÉE.

- Dossier n° 109 – Avis sur PC N° 085 234 20 C 0141

Extension de 1 000 m² de l’hypermarché SUPER U et crétion de 4 magasins dont un alimentaire (Intersport :
1500 m² – Naturalia : 400 m² – U-Technologie : 600 m² – Equipement de la maison : 700 m²), route de Challans,
le Clos de la Déchaume à SAINT-JEAN-DE-MONTS.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 – Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Préfecture de la Vendée
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Arrêté N° 20-DRCTAJ/2-817
portant délégation de signature à Monsieur Jean-François DUTERTRE

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l'emploi des Pays de la Loire (modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du travail,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 92.1057 du 25 septembre 1992 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de
certains corps des catégories A et B des services déconcentrés du Ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle.

Vu le décret n° 97-34 du 15 janv ier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret n° 2020-926 du 28 juillet 2020 relatif au dispos itif spécifique d'activité partielle en cas de réduction
d'activité durable,

Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Jean-François DUTERTRE, directeur
du travail hors classe, en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi des Pays-cle- la Loire, pour une durée de cinq ans à compter du 1et

septembre 2017,

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : g refect ure@Yendee.gouv.f r
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Sous-préfecture de Fontenay-Ie­
Comte

Arrêté N° 20/SPF/09
portant homologation du circuit de karting Indoor « Kart Center )) sur la commune

de Fontenay-le-Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code du sport, notamment les articles R. 331-35 à R. 331-45-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles R. 221-15 à R. 221-18 ;

Vu les règles techniques et de sécurité des circuits karting de la fédération française du sport
automobile;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 414-4 et R. 414-19;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART, en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 23 avril 2020 portant nomination de Monsieur Grégory
LECRU, en qualité de sous-préfet de Fontenay-le-Comte;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-682 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de signature
à M. Grégory LECRU, sous-préfet de Fontenay Le Comte;

Vu la demande, en date du 15 juillet 2020, présentée par Monsieur Philippe RUELLE, directeur
d'exploitation de la société SEML Innovation Automobile et exploitant du circuit Indoor « Kart
Center», situé 60, rue de Chambouin sur la commune de Fontenay-Le-Comte, en vue d'obtenir
l'homologation dudit circuit pour la pratique d'activités de karting électrique de loisirs;

Vu le dossier annexé à la demande, établi conformément à l'article A 331-21 du code du sport;

Vu l'agrément délivré par la Fédération Française du Sport Automobile (FFSA) le 26 octobre 2020 sous
les numéros 85 12 20 2137 1 22 A 0352 (sens de roulage Horaire), 85 12 20 2137 1 22 B 0352 (sens de
roulage Antihoraire).

Vu l'avis favorable émis par les membres de la commission départementale de la sécurité routière de la
Vendée - section spécialisée « épreuves et compétitions sportives» - homologation lors de sa réunion
en salle du 30 octobre 2020 ;

Sur la proposition du sous-préfet de Fontenay-le-Comte;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr









PRÉFET
DE LA VENDÉE
LilJerté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/b34- - DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Dames. Cabine n036
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme VILLEMONT Anne

35, rue de l'Arbalète

75005 PARIS

Le Préfet de la Vendée
Cheva lier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'adm inistration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1 , L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des serv ices de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée ,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée ,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction départementale de la
cohésion sociale de la Vendée

Arrêté N°2020-DDCS- 57
portant modification de la composition de la commission départementale

consultative des gens du voyage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage modifiée par la loi n°
2017-86 du 27 janvier 2017 ;

Vu le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission
départementale consultative des gens du voyage;

Vu le décret n02017-921 du 9 mai 2017 modifiant le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et
au fonctionnement de la commission dépratementale consultative des gens du voyage;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2- 681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale
de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014/DDCS/082 du 5 février 2015, modifié par l'arrêté n° 2015-DDCS-053 du 8 juin
2015, n02015-DDCS-064 du 11 août 2015, n° 2016-DDCS-002 du 27 janvier 2016, n° 2016-DDCS-007 du 2 mars
2016, n° 2017-DDCS-017 du 11 décembre 2017, n° 2018-DDCS-037 du 28 août 2018 fixant la composition de la
commission départementale consultative des gens du voyage;

Vu le courrier de Madame la Présidente de l'Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée
en date du 29 octobre 2020 ;

Arrête

Article 1 : La composition de la commission départementale consultative des gens du voyage relative à l'accueil
et à l'habitat des gens du voyage est modifiée pour la représentation suivante :

Représentants des communes:

- Titulaire: Monsieur Michel BAUDUIN, Adjoint au Maire des Sables d'Olonne
- Suppléant: Monsieur Malik ABDALLAH, Adjoint au Maire de la Roche-sur-Yon

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 75 12 - Mail: ddcs@vendee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Campagne d'ouverture de 250 places

de Centres d'Accueil pour Demandeurs d'Asile (CADA)

dans la région Pays de la Loire

Document publi~au recueif des actes administratifs

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau Schéma national d'accueil des demandeurs
d'asile et d'intégration des réfugiés et de la poursuite du renforcement de l'augmentation du
parc d'hébergement pour demandeurs d'asile en 2021, le Gouvernement a décidé la création
de 3 000 places de CADA.

La présente campagne vise à sélectionner des projets d'extension ou de création de CADA
dans la région Pays de la Loire en vue de l'ouverture de 250 places.

Date limite de dépôt des projets: le 25 janvier 2021
Les ouvertures de places devront être réalisées à partir du 15 mars 2021.

1 - Qualité et adresse de J'autorité compétente pour délivrer l'autorisation:

Monsieur le Préfet du département de la Loire-Atlantique (6 quai Ceineray, 44035 Nantes
cedex 1),conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code de l'action sociale et
des familles (CASF)pour les places créées sur le département de Loire-Atlantique. '

Monsieur le Préfet du département du Maine-et-Loire (place Michel Debré r 49934 Angers
cedex 9), conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code de "action sociale et
des familles (CASF)pour les places créées sur le département de Maine-et-Loire .

Monsieur le Préfet du département de la Mayenne (46, rue Mazagran
CS 91507, 53015 LAVAL Cedex), conformément aux dispositions de l'article L. 313~3 c) du
code de l'action sociale et des familles (CASF)pour les places créées sur le département de la
Mayenne.

Monsieur le Préfet du département de la Vendée (29 rue Delille, 85922 La-Roche-sur-Yon,
cedex 9), conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code de l'action sociale et
des familles (CASF)pour les places créées sur le département de la Vendée.

2 - Contenu du projet et objectifs poursuivis:

La campagne d'ouverture de places de CADA porte sur l'extension de CADA existants ou la
création de nouvelles places pour atteindre une capacité de 250 places réparties de la
manière suivante :

- 100/110 places de CADA sur le département de Loire-Atlantique (la localisation des
places devra impérativement être proposée hors Nantes Métropole),

- 30 places de CADA sur le département de Maine-et-Loire,
- GO/50 places de CADA sur le département de la Mayenne,
- GO places de CADA sur le département de la Vendée .

En fonction de la qualité des projets présentés , une nouvelle répartition des places pourra
être proposée afin d'assurer l'ouverture dans les meilleurs délais des 250 places au niveau
régional.

Les CADA relèvent de la catégorie d'établissements et services sociaux, médico-sociaux (130

de l'article L. 312-1-1 et des articles L.348-1 et suivants du CASF) et sont des lieux
d'hébergement pour demandeurs d'asile.













PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP-20-0242 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221­
3, L. 221-11, L. 223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34,
R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avr il 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0163 en date du 24/08/2020 relatif à la mise sous
surveillance pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de Poulets de chair
appartenant à M.Jean Michel Laidin - La Bonnetière (85230) détenu dans le bâtiment d'exploitation
portant le n° INUAV V085COV sis La Bonnetière à Saint URBAIN (85230);

VU l'arrêté n020-DRCTAJl2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses nO L.2020.59381 du Laboratoire de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 20/11/2020 sur des
prélèvements réalisés dans le bâtiment portant le n° INUAV V085COV, ses abords et le parcours le
16/11/2020, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0163 en date du 24/08/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental
de la Protection des Populations de la Vendée, le Docteur MAUVISSEAU Thierry et associés,
vétérinaires mandatés à LABOVET 85500 LES HERBIERS sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Céde x
tè l. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
FTfJtemité

Direction Départementale de la Protection
des Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0243 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'Infection à
Salmonella Entéritidis d'un troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte

d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de J'Ord re national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans
les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008/ relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte
contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP-20-0201 du 01/10/2020 portant déclaration d'infection à
Salmonella Entéritidis, du troupeau de volailles hébergé dans le bâtiment d'exploitation nO INUAV
V085DAV de l'exploitation GAEC LE BIENVENU sis Beauregard à SAINTE HERMINE (85210);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyse n° L.2020.59512 du Laboratoire de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 20/11/2020 sur des
prélèvements réalisés dans le bât iment portant le n° INUAV V085 DAVet ses abords le 17/11/2020 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0201 en date du 01/10/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection
des Populations de la Vendée, le Docteur Patrick BALOCHE et associés, vétérinaires sanitaires du
cabinet ANIMEDIC rue du bourg bâtard à LA TARDIERE (85 120) sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 23/11/2020

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cédex
Tel : 02.51.47.12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr

PILe Préfet,
P/le Directeur Départemental de la Protection des

Populations
L'adjoint à la Chef de Service Santé, Alimentation

et Protection 'ma les

~
u laume VENET
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Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP-20-0244 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium variant

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

vu l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n? SA 2020.54313-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS
sur les prélèvements réalisés le 17/11/2020 sur une chiffonnette et une paire de pédichiffonnettes
dans le bâtiment portant le nO INUAV V085DXZ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium variant dans le troupeau du
bâtiment portant le n° INUAV V085DXZ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à SARL DELBRI sise Rue du fief à ST ETIENNE DE
BRILLOUET(85 210) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium et est placé sous la
surveillance du Docteur Charles FACON et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET 85500 LES
HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche
d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n? INUAV V085DXZ sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez­
passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit
être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddppœvendee.gouv.fr





Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire 
Unité Départementale de la Vendée 
Cité Administrative Travot – B.P. 789 – 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard : 02 51 45 21 00 
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ARRETE N° 2020 – 21 /DIRECCTE-UD de la Vendée 
Portant autorisation à déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 

VU le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 
3132-25-3 et 4, R 3132-16 ; 

VU  l’arrêté préfectoral du département de la Vendée n°20-DRCTAJ/2-688 du 13 octobre 
2020 portant délégation de signature à M. Jean-François DUTERTRE, en qualité de 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Pays de la Loire, 

VU l’arrêté n°2020-DIRECCTE/SG/UD85/66 du 20 octobre 2020 portant subdélégation de 
signature du DIRECCTE des Pays de la Loire à M. CAILLON, Responsable de l’unité 
départementale de la Vendée, 

VU la décision n° 2019-20 DIRECCTE/Pôle T/UD 85 du 25 octobre 2019 du Directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire et 
portant délégation de signature ;  

VU la décision 2019-29 /DIRECCTE-UD de la Vendée du 4 novembre 2019 du Directeur de 
l’Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature ; 

VU la demande reçue complète le 7 octobre 2020, présentée par Madame Laura 
PABOIS et Monsieur Nicolas SECHER, qualité de gérants de l’entreprise Sarl NILAEL située 
22 rue des Bazinières à la Roche-sur-Yon (85000) ;  

VU l’avis défavorable de la CFDT Vendée, de la CGT Vendée et de la CFTC Vendée ; 

VU l’avis favorable de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Vendée, de la 
FDSEA 85 et du MEDEF 85; 

CONSIDERANT que l’entreprise argumente sa demande en expliquant que le dimanche 
serait une journée plébiscitée par la clientèle, pour chiner et venir déposer des biens, selon 
les résultats d’une étude prospective menée auprès de ses clients ; 

Direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Unité départementale de la Vendée 



Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi des Pays de la Loire 
Unité Départementale de la Vendée 
Cité Administrative Travot – B.P. 789 – 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard : 02 51 45 21 00 
www.travail-emploi.gouv.fr - www.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr 
 

 

CONSIDERANT que ces seuls éléments ne suffisent pas à démontrer en quoi une ouverture 
le dimanche, et la possibilité d’acheter des objets de tout genre proposé dans un vide 
grenier, répondrait à une nécessité avérée pour le public, insusceptible d’être différée et 
prendre place un autre jour de la semaine ; 
 
CONSIDERANT ainsi qu’il n’est pas établi un préjudice au public ; 
 
CONSIDERANT au surplus que l’entreprise doit montrer qu’il existe une atteinte portée au 
fonctionnement normal qui serait telle qu'elle mettrait en cause la survie même de 
l'entreprise ; 
 
CONSIDERANT en l’espèce qu’une ouverture le dimanche de l’établissement Sarl NILAEL 
résulterait d’un choix délibéré de l’exploitant pour permettre d’assurer le développement et la 
rentabilité de l’entreprise ; 

 
CONSIDERANT donc qu’il n’est pas établi en quoi le fait de ne pas faire travailler les 
salariés le dimanche compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement ; 
 
CONSIDERANT enfin le faible impact de cette mesure sur l’emploi ; 

 

A R R E T E 

 
Article 1er :  La demande de la société Sarl NILAEL visant à faire travailler trois salariés            
3 dimanches sur 4 par périodes de 4 semaines est rejetée. 
   
Article 2 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Directeur de l’Unité 
Départementale de la Vendée de la DIRECCTE des Pays de la Loire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Fait à La Roche-sur-Yon,  le 24 novembre 2020, 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour Le Directeur de l’Unité 
Départementale de la Vendée de la 
DIRECCTE des Pays de la Loire, et par 
délégation, 
 
 
 
 
        Brigitte COMBRET 
 

 
 

Voies de recours : 
 
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 
44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1·': Les horai res d'ouverture au public appl icables à compter du 23 novembre 2020 dans les
services de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en
annexe du présent arrêté.

Article 2: Les documents et actes destinés aux Services de Publicité Foncière et d'enregistrement
reçus durant les jours de fermeture au public ou les plages horaires exclusivement dédiées à l'accueil
sur rendez-vous seront traités dans les mêmes conditions que lorsque les services sont accessibles au
public sans restriction.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché
dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 26 novembre 2020

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publi ues,



HORAIRES D'OUVERTURE AU PUBLIC DES SERVICES DE LA DDFiP DE LA VENDÉE

Services
Horaires d’ouverture

Matin Après-midi

SIP

SIP DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE LUÇON
20 Rue des Blés d'Or
85407 LUÇON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIP DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV



SIE

SIE DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE LUÇON
20 Rue des Blés d'Or
85407 LUÇON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SIE DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

CDIF

CDIF DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

CDIF DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

PRS
PÔLE DE RECOUVREMENT SPÉCIALISÉ

Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI
85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV



SPF

Les documents et actes destinés aux Services de Publicité Foncière et d’enregistrement reçus durant les plages horaires
réservées à l’accueil exclusivement sur rendez-vous (les après-midi des lundi, mardi, jeudi et vendredi) seront traités dans les
mêmes conditions qu’à l’occasion des plages horaires en accessibilité libre.

SPF DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SPF DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SPF DE LA ROCHE SUR YON
Cité Administrative Travot - 10 rue du 93 ème RI

85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15
Exclusivement sur RDV

SPF DES SABLES D'OLONNE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00
Exclusivement sur RDV

Trésoreries

TRÉSORERIE DE BEAUVOIR SUR MER
Place de l'Hôtel de Ville

85230 BEAUVOIR-SUR-MER

Lun, Mar, Jeu, Ven
8h30 - 12h30 -

TRÉSORERIE DE CHAILLÉ-LES-MARAIS
17 rue du 11 novembre

85450 CHAILLÉ-LES-MARAIS

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  
9h00 - 12h30 -

TRÉSORERIE DE CHALLANS
Boulevard Albert Schweitzer BP

85307 CHALLANS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE CHANTONNAY
10 rue Collineau - BP 69

85111 CHANTONNAY Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30

TRÉSORERIE DE LA CHÂTAIGNERAIE
Place de la République - BP 26

85120 LA CHÂTAIGNERAIE Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30



Trésoreries

TRÉSORERIE DE FONTENAY LE COMTE
Place Marcel Henri

85202 FONTENAY-LE-COMTE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DES HERBIERS
Avenue Massabielle

85502 LES HERBIERS Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE L'ÎLE-D'YEU
22 quai de la Chapelle - BP 710

85350 L'ÎLE D'YEU Cédex

Lun     :   8h30 – 12h30

Mar, Jeu, Ven     :   8h30 - 12h00
Lun     :   13h30 - 16h00

TRÉSORERIE DE LUÇON
20 Rue des Blés d'Or
85407 LUÇON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h15

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE MONTAIGU
Résidence d'Elbée - Cours Michel Ragon - BP 239

85602 MONTAIGU-VENDÉE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

9h00 - 12h30

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE MORTAGNE-SUR-SÈVRE
6 rue de la Mairie- BP 42

85290 MORTAGNE-SUR-SÈVRE Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

TRÉSORERIE DE MOUTIERS-LES-MAUXFAITS
9 rue du Chemin de fer - BP 13

85540 MOUTIERS LES MAUXFAITS Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

TRÉSORERIE DE NOIRMOUTIER-EN-L'ÎLE
4 rue de la Frelette - BP 717

85330 NOIRMOUTIER Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h15
-

TRÉSORERIE DU PAYS YONNAIS ET ESSARTAIS MUNICIPALE
30 rue Gaston Ramon - BP 835 

85021 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h30 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DU POIRÉ SUR VIE
Rue de la Brachetière - BP 7

85170 LE POIRÉ SUR VIE Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30



Trésoreries

TRÉSORERIE LA ROCHE-SUR-YON HÔPITAUX
5 rue de la Simbrandière - BP 764

85020 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h30 – 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

TRÉSORERIE CÔTE DE LUMIÈRE
155 rue Simone Veil - CS 90373

85109 LES SABLES-D'OLONNE Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h00

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h15 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE
16 bis rue de la Chaussée - BP 459

85804 SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE

Lun, Mar, Jeu, Ven

9h00 - 12h30

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

TRÉSORERIE DE SAINT-JEAN-DE-MONTS
Boulevard du Général Leclerc - BP 705
85167 SAINT-JEAN-DE-MONTS Cédex

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

TRÉSORERIE DE SAINTE-HERMINE
Rue des Flandres Dunkerque - BP 19 

85210 SAINTE-HERMINE Cédex 

Lun, Mar  , Mer,   Jeu, Ven  

9h00 - 12h30
-

PAIERIE DÉPARTEMENTALE
5 rue Jacques Cartier - BP 831

85000 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Mar, Jeu, Ven

8h45 - 12h15

Lun, Mar, Jeu, Ven

13h30 – 16h00

Exclusivement sur RDV

DIR
DDFIP DE LA VENDÉE – DIRECTION

26 rue Jean Jaurès
85024 LA ROCHE-SUR-YON Cédex

Lun, Jeu

8h45 - 12h00

Lun, Jeu

13h30 - 16h15



PRÉFET
DE LA ZONE
DE DtFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
LiIJIrti
Ë#Ud
htztmriti

La cheffe du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses
et des Recettes du SGAMI OUEST

DECISION NO~_3-1

SGAMIOuest
DAGF/BZEDR

Rennes, le 17 novembre 2020

portant subdélégation de signature aux agents du Bureau Zonal de l'Exécution des Dépenses et des Recettes
pour la validation électronique dans le progiciel comptable intégré CHORUS

Service exécutant MI5PLTF035

Vu l'arrêté du 6 mars 2014 portant organisation du secrétariat général pour l'administration du ministère
de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral nO 14-96 du 22 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l'administration du ministère de l'intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-28 du 16 novembre 2020 donnant délégation de signature à Madame Cécile
GUYADER, préfete déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense ouest .

Vu les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel,

Sur proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone et de
sécurité,

DECIDE:

Article I" - Délégation de signature est donnée pour les programmes du ministère de l'intérieur,

- 152 « gendarmerie nationale », titres 2, 3 et 5,
- 161 « intervention des services opérationnels », titres 3 et 5,
- 176 « police nationale », titres 2, 3 et 5,
- 216 « conduite et pilotage des politiques de l'intérieur », titres 2, 3, 5 et 6,
- 303 « immigration et asile », titres 3 et 5,
- 723 « opérations immobilières nationales et des administrations centrales », titres 3 et 5,

aux agents du Bureau Zonal de J'Exécution des Dépenses et des Recettes du SGAMI OUEST dans les
conditions définies ci-après pour les actes suivants :

28 rue de la Pilate - CS 40725 - 35207 RENNES cedex 2 • Tél: 02 22 06 69 59 - Fax : 02 99 36 26 31
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